Foire aux questions : Troisième dialogue international sur le financement durable des MNT et de la santé mentale


Cette FAQ a pour objectif de présenter brièvement les principaux termes, actions et opportunités en vue du troisième Dialogue international sur le financement durable des MNT et de la santé mentale. Pour plus d'informations et de ressources, veuillez consulter le site web de la Semaine d'action mondiale (ActOnNCDs.org)


Qu’est-ce que le troisième dialogue sur le financement des MNT et de la santé mentale ?

Le troisième dialogue international sur le financement durable des maladies non transmissibles et de la santé mentale, organisé par le gouvernement des Philippines, en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé et la Banque asiatique de développement, se tiendra à Manille du 2 au 4 septembre 2026.

Ce dialogue vise à renforcer le financement durable et la réforme des systèmes de santé en matière de MNT et de santé mentale, en s’appuyant à la fois sur les première et deuxième éditions (2018 et 2024) ainsi que sur les nouveaux engagements pris dans la Déclaration politique de 2025 sur les MNT et la santé mentale. Ce dialogue a été programmé pour tirer parti du « Tournant de l’accès 2026 » (Access Pivot 2026), moment où les GLP-1 et les biosimilaires essentiels tomberont dans le domaine public dans de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire (PRFI), et est considéré comme une occasion d’accélérer la protection financière et l’intégration de la couverture sanitaire universelle (CSU).

Le Dialogue débouchera sur trois résultats principaux :

1. La Déclaration de Manille, un texte réaffirmant les engagements politiques en matière de couverture sanitaire universelle (CSU), de protection financière, d’accès équitable et d’accès aux médicaments. La Déclaration sera adoptée par consensus entre les États membres ; la société civile n’a pas été invitée à contribuer à son projet.

2. Une initiative régionale visant à améliorer la coordination en matière d’accès aux médicaments contre les MNT dans le cadre de l’initiative «Tournant de l’accès 2026 ; mettant en avant sa valeur stratégique pour accélérer la mise sur le marché de génériques de qualité garantie, la tarification, l’accessibilité financière et l’accès au marché, en particulier pour les PRFI. Cette initiative régionale concerne la région du Bureau régional de l’OMS pour l’Asie de l’Ouest (WPRO) ; toutefois, l’OMS étudie les possibilités d’ étendre ce travail à d’autres régions au cours des prochaines années.

3. Un guide pratique à l’intention des gouvernements, proposant des conseils techniques pour mettre en œuvre des réformes de financement et d’achats stratégiques, avec des outils couvrant tout le continuum des politiques, des pratiques et de la tarification.


Qu'est-ce que le « Tournant de l’accès 2026 » ?

Le « Tournant de l’accès en 2026 » fait référence au fait qu’en 2026, de nombreux médicaments à fort impact contre les MNT, tels que les GLP-1 et les biosimilaires essentiels, arriveront en fin de brevet dans les PRFI. Cela est considéré comme une occasion unique de :

1. Améliorer l’accessibilité financière grâce à l’intégration de médicaments génériques et biosimilaires de qualité garantie dans les paniers de soins de la CSU ; et

2. Renforcer la protection financière en passant d’une situation caractérisée par des dépenses directes à la charge des patients élevées à un accès prévisible et financé par les pouvoirs publics.

Ce dialogue est organisé à un moment stratégique pour saisir cette opportunité d’accélérer la protection financière et l’intégration de la CSU, en élargissant l’accès grâce à la production de médicaments génériques, aux achats groupés et aux accords de licence volontaires. Tant la Déclaration de Manille que le pacte régional comportent des sections spécifiques consacrées au «Tournant de l’accès 2026 ». Bien que les points à l’ordre du jour relatifs au « Tournant de l’accès » se concentrent principalement sur les GLP-1 et les technologies liées au diabète, la NCDA encourage à ce que les principes de ce tournant soient toujours envisagés dans le contexte plus large de la nécessité d’améliorer l’accès à tous les médicaments destinés au traitement des MNT, dont la majorité n’est déjà plus protégée par un brevet.

Qui est invité à ce dialogue ?

L'OMS a invité des représentants de 62 gouvernements à participer à ce dialogue, notamment des ministres et des hauts responsables des secteurs de la santé, des finances, du commerce et de la planification. Environ 300 personnes devraient y participer, notamment des représentants de l'OMS, des agences des Nations unies, de la Banque mondiale et de la Banque asiatique de développement, ainsi que des partenaires au développement, des universitaires, des représentants de la société civile et des personnes ayant une expérience de terrain.

Liste des gouvernements invités par région :

· Afrique : Ghana, Kenya, Maurice, Nigeria, Afrique du Sud, Tanzanie, République du Congo, Sao Tomé et Principe, Seychelles et Gabon.
· Méditerranée orientale  : Égypte, Oman, Pakistan, Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Koweït et Djibouti.
· Europe : Danemark, France, Allemagne, Israël, Kazakhstan, Ukraine, Royaume-Uni, Ouzbékistan, Monténégro et le gouvernement écossais.
· Amériques : Brésil, Canada, Chili, Jamaïque, Pérou, États-Unis, Uruguay, El Salvador, Grenade, et Guyane.
· Asie du Sud-Est : Bangladesh, Inde, Maldives, Népal, Thaïlande, Timor-Leste et Myanmar.
· Pacifique occidental : Australie, Brunei Darussalam, Cambodge, Chine, Fidji, Indonésie, République de Corée, République démocratique populaire lao, Malaisie, États fédérés de Micronésie, Mongolie, Nauru, Philippines, Samoa, Singapour, Tonga, Tuvalu et Viêt Nam.

À qui les membres doivent-ils s'adresser dans le cadre de leurs actions de sensibilisation : aux États membres ou aux missions ?

Si le gouvernement de votre pays a été invité à participer au Dialogue :

· Contactez vos ministères de la Santé pour les encourager à participer activement et à formuler des engagements clairs, tout en leur transmettant les principaux messages de plaidoyer. L’OMS ayant également invité des représentants des ministères des Finances et d’autres secteurs concernés, invitez vos interlocuteurs au sein du ministère de la Santé à associer ces ministères aux préparatifs de leur gouvernement en vue du Dialogue. 

Si le gouvernement de votre pays n’a pas été invité à participer au Dialogue :

· Si votre gouvernement n’a pas été invité, écrivez à vos interlocuteurs au sein des missions diplomatiques à Genève et des ministères de la Santé dans la capitale pour leur faire part des informations concernant le Dialogue. Ils pourraient être intéressés par les discussions qui s’y tiennent et par les résultats de la réunion, compte tenu de leur pertinence pour les débats sur la santé mondiale. Ce type d’action de sensibilisation aide les défenseurs à établir et à entretenir des contacts réguliers avec les responsables concernés.

Vous pouvez adapter notre modèle de lettre pour vous aider dans vos démarches.

Que demande-t-on aux gouvernements ?

Avant la réunion, les gouvernements participants recevront la Déclaration de Manille et auront l’occasion de donner leur avis à ce sujet. De plus, certains gouvernements seront invités à intervenir sur différents points de l’ordre du jour. Par exemple, lors du 2e Dialogue sur le financement qui s’est tenu à Washington il y a deux ans, certains pays ont présenté les différentes réformes de leur système de santé et de leur financement qu’ils mettaient en œuvre, tandis que d’autres ont partagé leurs connaissances et leurs expériences lors d’interventions dans le cadre de tables rondes.

Comment la société civile et les personnes ayant une expérience vécue des MNT peuvent-elles s’impliquer en amont du dialogue ?

L’ordre du jour du Dialogue comporte des sections consacrées aux personnes ayant une expérience vécue des MNT, notamment une table ronde organisée par l’OMS. Bien que la réunion soit réservée aux invités et qu’il n’y ait pas de possibilité de participation virtuelle pour les gouvernements, la société civile ou les personnes ayant une expérience vécue, il existe néanmoins des moyens concrets de s’impliquer en amont :

· Participez à la Semaine d’action mondiale sur les MNT. Cette année, la Semaine d’action mondiale coïncide avec le troisième Dialogue international sur le financement durable des MNT et de la santé mentale. Consultez notre ressource « Que pouvez-vous faire en tant que société civile ? » pour savoir comment agir avant le Dialogue.

· Utilisez les supports de plaidoyer et destinés aux réseaux sociaux disponibles sur ActOnNCDs.org pour partager votre point de vue en tant de personne ayant vécu ces expériences sur le financement des MNT, gagner en visibilité et renforcer votre action de plaidoyer.
